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PROJET AGWE
AFRIQUE DE L’OUEST

APPORTER UN SOUTIEN AUX SERVICES CHARGÉS DE LUTTER CONTRE LA 
CRIMINALITÉ MARITIME AU BÉNIN, EN CÔTE D’IVOIRE, AU GHANA, AU 

NIGÉRIA ET AU TOGO, ET RENFORCER LEURS CAPACITÉS 

Problématique

Situé au cœur d’une vaste région qui s’étend du Sénégal au nord à l’Angola au 
sud, le golfe de Guinée est un carrefour stratégique et une plaque tournante du 
commerce mondial.

Le pétrole provenant du Nigéria et d’autres pays producteurs est acheminé par ces 
eaux stratégiques, tout comme les marchandises en provenance et à destination du 
reste de l’Afrique et d’autres régions. Les malfaiteurs ciblent les navires marchands 
et leurs équipages le long des voies maritimes commerciales d’Afrique de l’Ouest.

Compte tenu de la diversité et du caractère transnational des menaces, les services 
chargés de l’application de la loi des différents pays concernés doivent travailler 
main dans la main pour assurer la sécurité et la sûreté de l’espace maritime.
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Activités menées dans le cadre du projet

Piloté par INTERPOL, le projet AGWE permet de renforcer les 
capacités des services chargés de lutter contre la criminalité 
maritime dans cinq pays du golfe de Guinée – Bénin, Côte 
d’Ivoire, Ghana, Nigéria et Togo – en assurant la liaison 
entre primo-intervenants, enquêteurs et procureurs, et en 
facilitant la collaboration transfrontalière.

Différentes activités sont menées dans le cadre du projet :

•	 Formation : ces sessions portent sur les méthodes 
internationales éprouvées en matière d’enquêtes sur 
la piraterie maritime et les autres formes de criminalité 
maritime organisée, et de poursuites contre les auteurs 
de ces infractions.

•	 Simulation de scène de crime et procès fictifs : 
les experts d’INTERPOL créent des scénarios, inspirés 
d’affaires réelles survenues dans la région, et fournissent 
des « éléments de preuve » aux primo-intervenants, 
aux fonctionnaires chargés de l’application de la loi et 
aux procureurs pour qu’ils mettent en pratique leurs 
connaissances en matière d’application de la loi.

•	 Visites d’échange, réunions d’enquête et 
réunions de coordination des enquêtes : les 
agents des pays bénéficiaires travaillent main dans 
la main avec leurs collègues des autres pays sur les 
affaires d’intérêt commun.

Donateur : Bureau chargé des aspects internationaux de 
la lutte antidrogue et de la répression (INL) du Département 
d’État des États-Unis.

Calendrier : 2015-2023 (quatre phases)

Budget : 8,1 millions d’EUR

Principaux succès : 

•	 764 agents formés lors de 54 activités de renforcement 
des capacités (de février 2015 à décembre 2020).

•	 Les pays bénéficiaires ont amélioré leurs capacités 
en matière de coordination au niveau interservices, 
de traitement des scènes de crime et de conduite 
d’auditions des équipages.

•	 La Marine nigériane a créé un Bureau des enquêtes 
maritimes spécialisé à Abuja, qui fournit les données 
biométriques de suspects en vue de vérifications dans 
les bases de données d’INTERPOL.


